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INTRODUCTION 

CE GUIDE VOUS EXPLIQUE LA RÉGLEMENTATION 
QUI S’IMPOSE AUX BANQUES EN MATIÈRE DE LUTTE 
CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX OU DE 
LUTTE CONTRE LE FINANCEMENT DU TERRORISME 
ET EN QUOI CELA PEUT AVOIR DES CONSÉQUENCES 
PRATIQUES DANS VOS RELATIONS AVEC ELLES. 

• Le blanchiment de capitaux consiste à donner une
apparence légitime à de l’argent qui, en réalité, provient
d’activités illicites (trafc de stupéfants, crimes, corruption,
proxénétisme, trafc d’armes, etc.). Le blanchiment d’argent
désigne aussi plus largement des fonds en lien avec une
infraction pénale comme par exemple des fonds issus
de la fraude fscale.

• Le fnancement du terrorisme est le fait de fournir ou de
réunir des fonds susceptibles d’être utilisés dans le cadre
d’activités terroristes.

Au cœur des échanges fnanciers, les banques sont 
particulièrement impliquées. D’autres professions sont 
également soumises à ce dispositif (assurance, avocats, 
notaires, experts comptables, opérateurs de jeux...). 

Sous le contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution (ACPR), elles respectent attentivement les règles 
strictes de vigilance et contribuent par là même à la détection 
d’opérations qui pourraient constituer du blanchiment de 
capitaux ou du fnancement du terrorisme. 

En quoi consiste 
l’obligation 
de vigilance ? 

La réglementation oblige les banques à avoir une connaissance 
actualisée de tous leurs clients y compris des revenus et du 
patrimoine et à suivre leurs opérations. Le non-respect de ces 

obligations les expose à une responsabilité disciplinaire, voire pénale. 

C’est pourquoi, votre banque est amenée à vous poser des questions 

qui lui permettent de mieux vous connaître, de mieux comprendre 

vos motivations et de lever l’éventuel doute sur les conditions dans 

lesquelles vous réalisez une opération. 

à savoir 

Ces obligations sont renforcées 

ou simplifées en fonction 

du risque plus ou moins élevé 

de blanchiment que représente 

un client, même occasionnel, 

un produit, une opération 

ou une situation. 
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En quoi 
consiste 
l’obligation 
de déclaration 
de soupçon ? 
Les banques doivent déclarer à un organisme spécialisé, Tracfn 
(Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers 

clandestins) toute opération ou tentative d’opération susceptible 
de constituer une opération de blanchiment de capitaux ou de 
fnancement du terrorisme. 

La déclaration de soupçon est un simple constat factuel qui n’entraîne 

pas de jugement de la part de la banque. La déclaration doit être faite 

de bonne foi, le soupçon doit être étayé et documenté. 

à noter 

TRACFIN ANALYSE LES DÉCLARATIONS DE SOUPÇON, ÉVENTUELLEMENT 

LES RECOUPE ET, S’IL EXISTE UNE PRÉSOMPTION SUFFISANTE, DÉCIDE 

DE TRANSMETTRE LE DOSSIER AU PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE OU 

À L’ADMINISTRATION FISCALE. 

Quelles opérations 
peuvent être 
concernées 
par la déclaration 
de soupçon ? 
La banque doit déclarer les opérations et sommes : 

z qu’elle sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner

de participer au fnancement du terrorisme ou de provenir d’une

infraction punie d’une peine de plus d’un an d’emprisonnement

ou dans certains cas de fraude fscale,

z de nature complexe ou d’un montant inhabituellement élevé, ou

ne paraissant pas avoir de justifcation économique, sur lesquelles

elle a effectué un examen renforcé n’ayant pas permis de lever

le soupçon,

z pour lesquelles l’identité du donneur d’ordre ou du bénéfciaire
réel n’a pu être établie.

La déclaration comprend notamment l’identité des personnes 

concernées, le descriptif des opérations suspectes, l’origine et la 

destination des fonds, les éléments d’analyse conduisant au soupçon. 

Ces règles découlent d’une directive applicable dans tous les États membres 
de l’Espace Économique Européen. 2 directives européennes (la 4ème 
directive adoptée en 2015 et modifée en 2018 par la 5ème directive) se sont 
succédées pour rendre le dispositif encore plus effcace. L’ensemble de ces 
textes a été transposé au sein du Code monétaire et fnancier. Ces règles 
européennes découlent elles-mêmes des recommandations du Groupe 
d’Action Financière (GAFI) qui sont appliquées par de très nombreux pays. 
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Existe-t-il Quelles informations 
des opérations la banque peut-elle 
signalées d’offce ? me demander avant 

d’en devenir client ? 

Les banques doivent communiquer systématiquement à Tracfn des La banque vous demandera : 

éléments d’information : 
z une pièce d’identité offcielle, en cours de validité, comportant

z sur toutes les opérations de transmission de fonds effectuées photo et signature dont elle gardera la trace (photocopie, image

scannée ou encore références du document présenté),

z l’original récent (moins de 3 mois) d’un justifcatif de domicile

à partir d’un versement d’espèces ou au moyen de monnaie 
électronique dépassant un certain seuil : 1  000€ par 

opération, 2000€ cumulés par client sur un mois civil, (facture d’eau, de gaz, d’électricité, certifcat d’imposition,

z sur les versements espèces effectués sur un compte de dépôt attestation d’assurance habitation, bail, etc.).

ou de paiement et les retraits d’espèces effectués à partir d’un tel 

compte dépassant la somme de 10000€ en montant cumulé sur 
à noter un mois civil. 

LA LISTE DES JUSTIFICATIFS DE DOMICILE ADMIS PEUT DIFFÉRER D’UN 

ÉTABLISSEMENT À L’AUTRE. 

La banque recueillera aussi toute information pertinente sur 
votre situation et permettant de vérifer la cohérence de vos 
opérations : 

votre activité, votre résidence fscale, votre certifcat d’imposition, 

le montant et la provenance de vos revenus (déclaration de revenus, 

bulletins de salaire) ainsi que la composition et l’étendue de votre 

patrimoine (acte de propriété, relevé de portefeuille titres ou contrat 

d’assurance-vie par exemple). 

La réglementation impose aux banques de recueillir des 

informations sur l’origine des fonds versés sur le compte ainsi que 

des informations de nature à estimer le patrimoine d’une personne 

politiquement exposée, voire d’en justifer l’origine. 
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Peut-elle 
les redemander 
plus tard ? 

La banque doit disposer d’informations à jour. Cette actualisation 

peut être demandée par votre conseiller ou par courrier dans le cadre 

d’une campagne générale de mise à jour des informations clientèle. 

La banque doit obtenir ces informations au moment de vous assister 
dans la préparation ou la réalisation d’une transaction. 

z Vous devrez fournir une pièce d’identité notamment pour un 

retrait d’argent au guichet, une délivrance d’un moyen de paiement 

(chéquier ou carte), une souscription ou un remboursement de bon 

de caisse, un achat/vente de matières précieuses. 

z Vous devrez justifer de vos revenus et de votre patrimoine 
pour emprunter (ou être caution). De même, en cas d’opération 

inhabituelle (vente d’une maison, d’une voiture), la réglementation 

impose au banquier d’obtenir de son client des informations sur 

l’origine des fonds et des justifcatifs. A défaut, une déclaration 

de soupçon pourra être faite. 

Ai-je le droit 
de ne pas répondre ? 

Oui, vous avez le droit de ne pas répondre. Mais ce refus de fournir 

les éléments demandés risque d’empêcher la banque de comprendre 
les motivations économiques de vos opérations et/ou risque 

d‘introduire un doute sur la véracité des informations verbales que 

vous auriez pu communiquer. 

ATTENTION 

Si la banque ne peut pas exercer les 

contrôles prévus par la loi, elle peut 

être amenée à refuser d’effectuer 

l’opération demandée et/ou devoir 

faire une déclaration de soupçon. 

Elle peut même être amenée 

à fermer votre compte. 

8 9 



  
  

 
  

 

 

 

  

 

 

  

 

 

 

 

  

 

  

 

 

En quoi consiste 
la surveillance 
des opérations ? 

Il ne s’agit pas de s’immiscer dans vos affaires. La banque doit 

s’assurer que l’opération est cohérente avec la connaissance qu’elle 

a de vous et qu’elle : 

z ne constitue pas une opération de blanchiment ou de fnancement 

du terrorisme, 

z ne viole pas une mesure d’embargo, 

z ne concerne pas une personne faisant l’objet de gel des avoirs. 

La banque peut ainsi vous demander de lui fournir : 

z des explications concernant une opération : sa justifcation 

économique, la provenance et la destination des fonds, l’identité 

de l’émetteur ou du bénéfciaire de l’opération, l’identité du 

bénéfciaire réel de l’opération (lorsqu’il apparaît que l’opération 

a en fait été réalisée pour le compte d’un tiers), 

z des justifcatifs pour appuyer ces explications : ils dépendent 

du contexte de l’opération. Il peut s’agir par exemple d’un contrat 

de vente d’un bien immobilier, d’un acte de donation, d’un procès-

verbal d’assemblée générale de société actant le versement de 

dividendes, de primes, d’une cession de parts sociales... 

à noter 

LA BANQUE PEUT VOUS DEMANDER DE JUSTIFIER UNE OPÉRATION QUEL 

QU’EN SOIT LE MONTANT. 

La banque peut-elle 
alors bloquer 
une opération ? 

La banque peut retarder une opération afn de l’analyser ou dans 

l’attente d’informations nécessaires pour s’assurer que celle-ci 

ne contrevient pas à la réglementation relative à la lutte contre le 

blanchiment ou le fnancement du terrorisme ou à la réglementation 

relative aux sanctions fnancières et économiques. Dans certains cas, 

Tracfn peut demander le blocage d’une opération pendant plusieurs 

jours ouvrables (10 jours, renouvelable une fois), le temps d’effectuer 

les vérifcations nécessaires ou d’obtenir une autorisation judiciaire 

de blocage ou de mise sous séquestre des avoirs correspondants. 

La banque peut refuser d’exécuter une opération notamment lorsque : 

z une décision de justice s’y oppose,

z l’opération contrevient à un embargo,

z l'opération porte sur une somme qui pourrait provenir d’une 
infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure 
à un an ou, dans certains cas, d’une fraude fscale,

z l'opération porte sur une somme qui pourrait participer au 
fnancement du terrorisme.  

La banque peut bloquer les fonds des individus fgurant sur une liste 

offcielle et publique de personnes dont les avoirs ont été déclarés 

gelés. Leurs comptes sont bloqués : aucune opération au débit du 

compte ne peut se faire, sauf autorisation expresse et préalable de la 

Direction Générale du Trésor. Les opérations créditrices peuvent être 

portées sur le compte mais ces sommes seront bloquées. 
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LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT  
DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT  

DU TERRORISME

LES POINTS CLÉS

  
La banque doit avoir une connaissance  
précise et actualisée de tous ses clients  

et doit suivre leurs opérations. 

 
La banque a des obligations spécifiques à l’égard  

des personnes politiquement exposées.

 
Elle doit déclarer à Tracfin toute opération ou tentative 
d’opération qu’elle sait ou soupçonne ou a de bonnes 

raisons de soupçonner être constitutive de blanchiment 
de capitaux ou, dans certains cas, d’une fraude fiscale  

ou être en lien avec le financement du terrorisme.

 
Elle informe Tracfin de toutes les opérations de 

transmission de fonds, et toutes les opérations de retraits 
et dépôts d’espèces au-delà d’un certain montant.

 
Vous avez le droit de ne pas répondre mais ce refus risque 

d’empêcher la banque de mettre en œuvre  
ses obligations réglementaires et de la conduire  

à faire une déclaration de soupçon à Tracfin.

 
La banque peut retarder une opération,  

voire la refuser. 

GLOSSAIRE*

* Définitions proposées par les clés de la banque – Fédération bancaire française

BLANCHIMENT DE CAPITAUX 
Le blanchiment de capitaux est un délit  

qui consiste à donner une apparence légitime 

à des biens ou des capitaux qui, en vérité, 

proviennent d’activités illicites telles que le 

trafic de stupéfiants, les activités criminelles, 

la corruption, la prostitution, le trafic d’armes, 

certains types de fraude fiscale…

EMBARGO
Un embargo est une mesure qui interdit soit 

de réaliser des opérations avec un pays ciblé, 

soit de réaliser des opérations portant sur  

des marchandises ciblées réalisées avec un 

pays ciblé, ce qui suppose de connaître le 

motif économique de l’opération (par exemple 

une interdiction de vente d’armes au pays X). 

Les mesures d’embargo ont pour origine des 

réglementations européennes ou nationales.

GAFI
Le Groupe d’Action FInancière est un 

organisme intergouvernemental fondé en 

1989, visant à développer et promouvoir  

des politiques nationales et internationales  

afin de lutter contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme.

GEL DES AVOIRS
Blocage des avoirs d’une personne décidé 

par le Ministre chargé de l’économie, seul ou 

conjointement avec le Ministre de l’intérieur. 

Le blocage des avoirs peut également résulter 

des décisions de l’Organisation des Nations 

Unies ou des réglementations européennes  

ou d’autres réglementations nationales.  

Cette décision concerne toute banque 

détenant des avoirs au nom de cette personne 

et porte sur tous les avoirs.

PERSONNE POLITIQUEMENT 
EXPOSÉE 
Les personnes qui exercent, ou ont cessé 

d’exercer depuis moins d’un an, des fonctions 

politiques, juridictionnelles ou administratives 

pour le compte de la France, d’un État 

étranger ou d’une organisation internationale, 

ainsi que leurs proches. L’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution a édité une fiche 

synthétique sur le régime applicable aux 

personnes politiquement exposées accessible 

via le lien suivant :  

https://acpr.banque-france.fr/sites/default/

files/medias/documents/2018_article_ppe.

pdf 

TRACFIN
Tracfin ou Traitement du Renseignement 

et Action contre les Circuits FINanciers 

clandestins est la cellule française de 

renseignement financier. Créée en 1990,  

elle est rattachée au Ministère de l’Action  

et des comptes publics. 
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